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•794 MANDEMENTS, LETTRES PASTORALES,

Ici, se présente à Notre esprit les confréries, les

congrégations et les ordres religieux de tout genre,

auxquels l'autorité de l'Eglise et la piété des fidèles

avaient donné naissance
;
quels en furent les fruits

de salut pour le genre humain jusqu'à nos jours,

l'histoire le dit assez. Considérées simplement par

la raison, ces sociétés apparaissent comme fondées

dans un but honnête, et conséquemment comme
établies sur le droit naturel ; du côté où elles tou-

chent à la religion, elles ne relèvent que de l'Eglise.

Les pouvoirs publics ne peuvent donc légitime-

ment s'arroger sur elle aucun droit, ni s'en attribuer

l'administration ; leur oflBice plutôt est de les res-

pecter, de les protéger et, s'il en est besoin, de les

défendre. Or, c'^t justement tout l'opposé que

Nous avons été condamné à voir surtout en ces

derniers temps. Dans beaucoup de pays, l'Etat a

porté la main sur ces sociétés et a accumulé à leur

égard injustice sur injustice : assujettissement aux

lois civiles, privation du droit légitime de personne

morale, spoliation des biens. Sur ces biens, l'Eglise

iavait pourtant ses droits ; chacun des membres
avait les siens ; les donateurs qui leur avaient fixé

une destinatien, ceux enfin qui en retiraient des

secours et du soulagement, avaient les leurs. Aussi

ne pouvons-Nous Nous empêcher de déplorer des

spoliations si iniques et si funestes ; d'autant plus
|

qu'on frappe de proscription les sociétés catholi-

ques dans le temps même où l'on affirme la légalité 1

des sociétés privées, et que, ce que l'on refuse àj

des hommes paisibles et qui n'ont en vue que l'uti-

lité publique, on l'accorde, et certes très largement,]

à des hommes qui roulent dans leur esprit des des-
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